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d’hospitalisation à temps partiel de nuit de la Clinique DES

TROIS CYPRES à La Penne sur Huveaune.
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Réf  : DOS-1019-0938-I  
 
 

DECISION 
 
 
Fixant les tarifs de prestations de l’activité de soins de psychiatrie générale sous la forme 
d’hospitalisation à temps partiel de nuit de la Clinique DES TROIS CYPRES à La Penne sur 
Huveaune. 
 
 
Le Directeur de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes Côte d’Azur, 
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-10, R.162-32 et R.162-
42-5 ; 
 
Vu la loi n°2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 
 
Vu l’arrêté du 16 avril 2019 modifiant l’arrêté du 25 février 2016 relatif à la classification et à la prise en 
charge des prestations d’hospitalisation, des médicaments et des produits et prestations pour les 
activités de soins de suite ou de réadaptation et les activités de psychiatrie exercées par les 
établissements mentionnés aux d et e de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale et pris pour 
l’application de l’article L. 162-22-1 du même code ; 
 
Vu l’arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l’année 2019 l’objectif quantifié national mentionné à l’article 
L.162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté régional signé, fixant à compter du 1er mars 2019, les principes de modulation des taux 
d’évolution des tarifs des prestations des activités de psychiatrie et de soins de suite et de réadaptation 
des établissements de santé privés mentionnés au « d » de l’article L.162-22-6 du code de la sécurité 
sociale, après avis de la Fédération de l’Hospitalisation Privée du Sud-Est en date du 11 juin 2019 ; 
 
Vu la décision n°2018 A 044 du directeur général de l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte 
d’Azur en date du 17 septembre 2018, autorisant la SA Clinique des Trois Cyprès (N°FINESS EJ : 
13 0 00169 6) à exercer l’activité de soins de psychiatrie générale en hospitalisation à temps partiel de 
nuit sur le site de la Clinique DES TROIS CYPRES à La Penne sur Huveaune ; 
 
Vu la circulaire de la Caisse Nationale d’Assurance Maladie n°02/2012 du 03 janvier 2012 relative à la 
facturation à titre dérogatoire des actes des médecins salariés, par les établissements de santé visés 
au « d » de l’article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 
 
Considérant la déclaration de mise en œuvre de l’autorisation susvisée adressée en date du 
30 juin 2019 par la direction de la clinique au directeur général de l’Agence ; 
 
Considérant que la fixation d’un tarif pour une activité nouvellement créée doit correspondre, à prise en 
charge similaire, à la moyenne des tarifs existants au sein de la région ou à défaut à la moyenne des 
tarifs existants au niveau national ; 
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DECIDE 
 
 

Article 1 :  
 
Pour la création d’activité de soins de psychiatrie générale en hospitalisation à temps partiel de nuit au 
sein de la Clinique DES TROIS CYPRES (N° FINESS EG 13 0 78429 1), sise Boulevard des Candolles 
– 13 821 La Penne Sur Huveaune, la fixation des tarifs de prestations suivants : 
 
A compter du 1er juillet 2019 

 

DMT 230 : Psychiatrie générale 

MdT 05 : Hospitalisation de nuit 

Prestation Libellé prestation Tarifs en €uros 

PY9 
PEC DE NUIT 

(durée comprise entre 8 et 12 heures) 
137,86 * 

PMS FORFAIT PRESTATION PMSI 3,91 * 

*Valeur du tarif moyen régional des prestations en vigueur au 1er mars 2019 

 

Article 2 : 
 
La présente décision donnera lieu à la signature d’un avenant au contrat pluriannuel d’objectifs et de 
moyens de l’établissement concerné par le directeur de l’Agence régionale de santé. 
 
Article 3 : 
 
La présente décision sera publiée aux bulletins des actes administratifs de la préfecture de région. 
 
Article 4 : 
 
Le recours contre la présente décision est à former auprès du secrétariat du Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale de Lyon dans un délai franc d’un mois à compter de la notification ou de 
la publication de la présente décision. 

 
Fait à Marseille, le 7 octobre 2019 
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Réf  : DOS-1019-0938-I  
 

DECISION 
 
 
Fixant les tarifs de prestations de l’activité de soins de psychiatrie infanto-juvénile sous la forme 
d’hospitalisation à temps partiel de nuit de la Clinique DES TROIS CYPRES à La Penne sur 
Huveaune. 
 
 
Le Directeur de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes Côte d’Azur, 
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6, L.162-22-10, R.162-32 et R.162-
42-5 ; 
 
Vu la loi n°2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 
 
Vu l’arrêté du 16 avril 2019 modifiant l’arrêté du 25 février 2016 relatif à la classification et à la prise en 
charge des prestations d’hospitalisation, des médicaments et des produits et prestations pour les 
activités de soins de suite ou de réadaptation et les activités de psychiatrie exercées par les 
établissements mentionnés aux d et e de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale et pris pour 
l’application de l’article L. 162-22-1 du même code ; 
 
Vu l’arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l’année 2019 l’objectif quantifié national mentionné à l’article 
L.162-22-2 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’arrêté régional signé, fixant à compter du 1er mars 2019, les principes de modulation des taux 
d’évolution des tarifs des prestations des activités de psychiatrie et de soins de suite et de réadaptat ion 
des établissements de santé privés mentionnés au « d » de l’article L.162-22-6 du code de la sécurité 
sociale, après avis de la Fédération de l’Hospitalisation Privée du Sud-Est en date du 11 juin 2019 ; 
 
Vu la décision n°2018 A 044 du directeur général de l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte 
d’Azur en date du 17 septembre 2018, autorisant la SA Clinique des Trois Cyprès (N°FINESS EJ : 
13 0 00169 6) à exercer l’activité de soins de psychiatrie infanto-juvénile en hospitalisation à temps partiel 
de nuit sur le site de la Clinique DES TROIS CYPRES à La Penne sur Huveaune ; 
 
Vu la circulaire de la Caisse Nationale d’Assurance Maladie n°02/2012 du 03 janvier 2012 relative à la 
facturation à titre dérogatoire des actes des médecins salariés, par les établissements de santé visés 
au « d » de l’article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 
 
Considérant la déclaration de mise en œuvre de l’autorisation susvisée adressée en date du 
18 septembre 2019 par la direction de la clinique au directeur général de l’Agence ; 
 
Considérant que la fixation d’un tarif pour une activité nouvellement créée doit correspondre, à prise en 
charge similaire, à la moyenne des tarifs existants au sein de la région ou à défaut à la moyenne des 
tarifs existants au niveau national ; 
 
Considérant la valeur des prestations d’hospitalisation à temps partiel de nuit pour la prise en charge 
pédopsychiatrique communiquée par le Ministère en date du 10 janvier 2019 ; 
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DECIDE 

 
 

Article 1 :  
 
Pour la création d’activité de soins de psychiatrie infanto-juvénile en hospitalisation à temps partiel de 
nuit au sein de la Clinique DES TROIS CYPRES (N° FINESS EG 13 0 78429 1), sise Boulevard des 
Candolles – 13 821 La Penne Sur Huveaune, la fixation des tarifs de prestations suivants : 
 
A compter du 19 septembre 2019 

 

DMT 236 : Psychiatrie infanto juvénile 

MdT 05 : Hospitalisation de nuit 

Prestation Libellé prestation Tarifs en €uros 

PY9 
PEC DE NUIT 

(durée comprise entre 8 et 12 heures) 
156,91* 

PMS FORFAIT PRESTATION PMSI 3,85* 

*Valeur du tarif moyen régional des prestations en vigueur au 1er mars 2019 

 

Article 2 : 
 
La présente décision donnera lieu à la signature d’un avenant au contrat pluriannuel d’objectifs et de 
moyens de l’établissement concerné par le directeur de l’Agence régionale de santé. 
 
Article 3 : 
 
La présente décision sera publiée aux bulletins des actes administratifs de la préfecture de région. 
 
Article 4 : 
 
Le recours contre la présente décision est à former auprès du secrétariat du Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale de Lyon dans un délai franc d’un mois à compter de la notification ou de 
la publication de la présente décision. 

 
 

Fait à Marseille, le 7 octobre 2019 
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Réf  : DOS-1019-0904-I  
 

DECISION 
 
 
Fixant les tarifs des prestations de l’activité de soins de suite et de réadaptation « adultes » 
spécialisés dans la prise en charge des affections des systèmes digestif, métabolique et 
endocrinien en hospitalisation à temps partiel de jour de la clinique Korian Les Palmiers à 
CEYRESTE. 
 
 
Le directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes Côte d’Azur, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L. 162-22-1, L. 162-22-3, L. 162-22-4, R. 162-
22-6, R. 162-31, R. 162-41-1 et R 162-41-3 ; 
 
VU la loi n°2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 
 
Vu l’arrêté du 16 avril 2019 modifiant l’arrêté du 25 février 2016 relatif à la classification et à la prise en 
charge des prestations d’hospitalisation, des médicaments et des produits et prestations pour les 
activités de soins de suite ou de réadaptation et les activités de psychiatrie exercées par les 
établissements mentionnés aux d et e de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale et pris pour 
l’application de l’article L. 162-22-1 du même code ; 
 
Vu l’arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l’année 2019 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afferents aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 

 
Vu l’arrêté du 16 avril 2019 modifiant l’arrêté du 5 mai 2017 relatif à la classification et à la prise en 
charge des prestations d’hospitalisation, des médicaments et des produits et prestations pour les 
activités de soins de suite ou de réadaptation exercées par les établissements mentionnés à l’article L. 
162-22-6 du code de la sécurité sociale et pris pour l’application de l’article R. 162-34-1 du même 
code ; 
 
Vu l’arrêté régional signé, fixant à compter du 1er mars 2019, les principes de modulation des taux 
d’évolution des tarifs des prestations des activités de psychiatrie et de soins de suite et de réadaptation 
des établissements de santé privés mentionnés au « d » de l’article L.162-22-6 du code de la sécurité 
sociale, après avis de la Fédération de l’Hospitalisation Privée du Sud-Est en date du 11 juin 2019; 
 
Vu la décision n°2019-A-89 du directeur général de l’Agence datée du 25 juin 2019, autorisant la SAS 
Les Palmiers (n°FINESS EJ :13 0 00076 3), à exercer l’activité de soins de suite et de réadaptation 
pour adultes avec mention spécialisée dans la prise en charge des affections des systèmes digestif, 
métabolique et endocrinien en hospitalisation de jour sur le site de la clinique Korian Les Palmiers sise 
8 chemin Pélangari à Ceyreste ; 
 
Vu la déclaration de mise en œuvre de l’activité susvisée, adressée par le directeur régional Pôle Santé 
Grand Sud du groupe Korian au directeur général de l’Agence en date du 25 septembre 2019 ; 
 
Considérant que la fixation d’un tarif pour une activité nouvellement créée doit correspondre, à prise en 
charge similaire, à la moyenne des tarifs existants au sein de la région ou à défaut à la moyenne des 
tarifs existants au niveau national ; 
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DECIDE 
 
 
Article 1 : 
 
Pour l’activité de soins de suite et de réadaptation pour adultes avec mention spécialisée dans la prise 
en charge des affections des systèmes digestif, métabolique et endocrinien en hospitalisation à temps 
partiel de jour au sein de la clinique Korian Les Palmiers (N°FINESS EG : 13 0 78176 8), sise 8 chemin 
Pelangari 13 600 – Ceyreste, la fixation des tarifs des prestations suivants : 
 
A compter du 26 septembre 2019 

 
DMT 172 * – REEDUCATION FONCT, READAP.POLYVALENTE 

MdT 04 – HOSPITALISATION DE JOUR 

Prestation Libellé prestation Tarifs en € 

SNS FORFAIT SEANCE DE SOINS 124,66 

PMS FORFAIT PRESTATION PMSI 6,06 

 

* Ouverture de la DMT 172 compte tenu de l’incompatibilité dans le RFOS de la DMT 171 avec le mode de traitement 04 

 

Article 2 : 
 
La présente décision donnera lieu à la signature d’un avenant au contrat pluriannuel d’objectifs et de 
moyens de l’établissement concerné par le directeur de l’Agence régionale de santé. 
 

Article 3 : 
 
La présente décision sera publiée aux bulletins des actes administratifs de la préfecture de région. 
 
Article 4 : 
 
Le recours contre la présente décision est à former auprès du secrétariat du Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale de Lyon dans un délai franc d’un mois à compter de la notification ou de 
la publication de la présente décision. 

 
 
Fait à Marseille, le 1er octobre 2019 
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DEPT
RENOUVELLEMENT DEMANDE : 

ACTIVITE ou EML

ENTITE

JURIDIQUE

(Adresse & Finess EJ)

SITE IMPLANTATION

(Adresse & Finess ET)

DATE

RENOUVELLEMENT

DATE LETTRE 

NOTIFICATION DU 

RENOUVELLEMENT

06
EML : SCANOGRAPHE de marque GEMS

de type REVOLUTION EVO CT

CENTRE ANTOINE LACASSAGNE

36 avenue de Valombrose

06189 Nice Cedex 2

FINESS EJ: 06 078 096 2

CENTRE ANTOINE LACASSAGNE

36 avenue de Valombrose

06189 Nice Cedex 2

FINESS ET : 06 000 052 8

07/12/2020 27/09/2019
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document stratégique de façade Méditerranée
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PREFET MARITIME
DE LA MEDITERRANEE

PREFET DE LA REGION
PROVENCE-ALPES-CÔTE D'AZUR

ARRETE INTER-PREFECTORAL 

Portant approbation des deux premières parties (volet stratégique)
du document stratégique de façade Méditerranée

Le préfet maritime de la Méditerranée,
Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

VU la directive n° 2008/56/CE du Parlement européen et du Conseil du 17 juin 2008 établissant un
cadre d'action communautaire dans le domaine de la politique pour le milieu marin ;

VU la directive n° 2014/89/UE du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 établissant un
cadre pour la planification de l’espace maritime ;

VU le code de l'environnement et notamment les articles L. 121-8, L. 122-4, L. 219-1 et suivants, ainsi
que les articles R. 219-1-7 et suivants ;

VU l’arrêté ministériel du 11 juillet 2018 relatif aux critères et méthodes à mettre en œuvre pour
l’élaboration des deux premières parties du document stratégique de façade, mentionnées aux 1° et
2° du III de l’article R. 219-1-7 du code de l’environnement, et de sa quatrième partie mentionnée
au 4° du III de ce même article ;

VU l’arrêté ministériel du 09 septembre 2019 relatif à la définition du bon état écologique des eaux
marines ;

VU l’avis de l’Autorité environnementale du 20 février 2019, conformément à l’article L. 122-4 du
code de l’environnement ;

VU la concertation préalable du public effectuée du 26 janvier 2018 au 25 mars 2018, conformément à
la décision 2017/53/DSF/1 de la Commission nationale du débat public et en application de l’article
L. 121-16 du code de l’environnement ;

VU la consultation du public effectuée entre le 4 mars 2019 et le 4 juin 2019 ;

VU les avis émis par les instances mentionnées au I de l’article R. 219-1-10 du code de
l’environnement entre le 4 mars 2019 et le 4 juin 2019 ;

ARRETENT

Article 1er Les deux premières parties du document stratégique de façade Méditerranée comprenant la situation de
l’existant dans le périmètre de la façade, ainsi que les objectifs stratégiques et leurs indicateurs
associés, sont approuvées.

Article 2  Les documents composant ces deux parties sont consultables sur le site internet de la direction
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Vice-amiral d'escadre Laurent IsnardPierre Dartout
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R93-2019-10-10-001

Arrêté désignation membres CMF 2019

arrêté inter préfectoral portant désignation des membres du Conseil maritime de façade de

Méditerranée
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR

Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt

ARRÊTÉ

Portant autorisation d'exploiter

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU La loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt,
VU Le décret d'application n° 201--713 du 22 juuin 201-,
VU L’arrêté du 13 juuillet 201- fiaant la surface minimale d'assujuettissement nationale,
VU L’arrêté du 20 juuillet 201- fiaant les modalités de calcul des é́uivalences par type de production, région naturelle
ou territoire pour l’établissement du schéma directeur régional des eaploitations agricoles,
VU L’arrêté du 18 septembre 201- fiaant les coefficients d’é́uivalence pour les productions hors sol,
VU L’arrêté préfectoral régional du 30 juuin 2016 portant schéma directeur régional des eaploitations agricoles de la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur,
VU l’arrêté préfectoral du 2- octobre 2018 portant délégation de signature du Préfet de la Région Provence -Alpes-
Côte d’Azur au Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt, Recteur pour l'enseignement
agricole,
VU  l'arrêté du 20 août 2019 portant délégation de signature aua agents de la DRAAF PACA,
VU La demande enregistrée sous le numéro 062019022 présentée par l’EARL LES SANCTUAIRES DU MIRAZUR,
domiciliée 8- Boulevard du Garavan 06-00 MENTON,
CONSIDERANT ́u'aucune demande concurrente n'a été enregistrée pendant la durée de la publicité légale,

ARRÊTE
ARTICLE 1 

L’EARL LES SANCTUAIRES DU MIRAZUR, domiciliée 8- Boulevard du Garavan 06-00 MENTON, est autorisée à
eaploiter la surface de 0,71-3 ha, située sur la Commune de MENTON, parcelles AR 217 – 218, appartenant à la
Commune de MENTON

ARTICLE 2

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de l'agriculture et de la forêt de
PACA, le préfet du département des ALPES MARITIMES et le directeur départemental des territoires et de la mer des
ALPES MARITIMES, le  maire  de  la  commune  de  MENTON, sont  chargés,  chacun  pour  ce  ́ui  le  concerne,  de
l’eaécution du présent arrêté ́ui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur et affiché en mairie de la commune intéressée.

Fait à Marseille, le 8 octobre 2019
Pour le Directeur Régional de l’Alimentation, 

de l’Agriculture et de la Forêt,
et par délégation,

Le Chef du Service Régional de l’Economie et du
Développement Durable des Territoires

SIGNÉ

Claude BALMELLE
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer soit un recours gracieux devant le préfet
ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture, soit un recours contentieux devant la juridiction administrative compétente qui peut
être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Dossier n°062019022 Page 1/1
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 

Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt 

ARRÊTÉ 
 
 

Portant autorisation d'exploiter 
 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 
 
 

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt, 
VU  le décret d'application n° 2015-713 du 22 juin 2015, 
VU  l’arrêté du 13 juillet 2015 fixant la surface minimale d'assujettissement nationale, 
VU  l’arrêté du 20 juillet 2015 fixant les modalités de calcul des équivalences par type de 
production, région naturelle ou territoire pour l’établissement du schéma directeur régional des 
exploitations agricoles, 
VU  l’arrêté du 18 septembre 2015 fixant les coefficients d’équivalence pour les productions hors 
sol, 
VU l’arrêté préfectoral du 25 octobre 2018 portant délégation de signature du Préfet de la Région 
Provence -Alpes-Côte d’Azur au Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt, 
Recteur pour l'enseignement agricole, 
VU  l'arrêté du 20 août 2019 portant délégation de signature aux agents de la DRAAF PACA, 
VU l’arrêté préfectoral régional du 30 juin 2016 portant schéma directeur régional des exploitations 
agricoles de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
 
VU la demande enregistrée sous le numéro 83 2019 149 présentée par l’EARL TEISSEIRE 
EDWIGE domiciliée Chemin de Cuers 83136 LA ROQUEBRUSSANNE, 
 

 
 
CONSIDERANT qu'aucune demande concurrente n'a été enregistrée pendant la durée de la 
publicité légale, 
 
 
 
 

ARRÊTE 
 
 
 
 

ARTICLE 1  
 
L’EARL TEISSEIRE EDWIGE domiciliée Chemin de Cuers 83136 LA ROQUEBRUSSANNE est 
autorisée à exploiter la surface de 1,2426 ha, située sur la commune de NEOULES, parcelles A1421 
– A1423 appartenant à Monsieur TEISSEIRE Joël. 
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ARTICLE 2 
 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de 
l'agriculture et de la forêt de PACA, le préfet du département du VAR et le directeur départemental 
des territoires et de la mer du VAR, le maire de la commune de NEOULES, sont chargés, chacun 
pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur et affiché en mairie de la 
commune intéressée. 
 
 
 

                                    Fait à Marseille, le 07 octobre 2019 

 
 

 
 
 
 
 
 

 
Pour le Directeur Régional  

de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt, 
et par délégation, 

  Le Chef du Service Régional de l’Economie  
et du Développement Durable des Territoires 

 
 
 
 

                                                                   SIGNE 
 
 
 

Claude BALMELLE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Vous disposez d'un délai de 2 mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer : 
- soit par un recours gracieux auprès de l'auteur de la décision  ou un recours hiérarchique 
adressé au Ministre en charge de l'agriculture. 
Dans ce cas, vous disposez d'un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à 
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.  
- soit un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent (celui du siège de votre 
exploitation). 
La saisie du tribunal peut se faire par l'application Télérecours citoyens accessible à partir de 
www.telerecours.fr 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR

Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt

ARRÊTÉ

Portant autorisation d'exploiter

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt,
VU  le décret d'application n° 201c-713 du 22 juuin 201c,
VU  l’arrêté du 13 juuillet 201c fiaant la surface minimale d'assujuettissement nationale,
VU  l’arrêté du 20 juuillet 201c fiaant les modalités de calcul des é́uivalences par type de production, région naturelle 
ou territoire pour l’établissement du schéma directeur régional des eaploitations agricoles,
VU  l’arrêté du 18 septembre 201c fiaant les coefficients d’é́uivalence pour les productions hors sol,
VU l’arrêté préfectoral du 2c octobre 2018 portant délégation de signature du Préfet de la Région Provence -Alpes-
Côte d’Azur au Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt,  Recteur pour l'enseignement
agricole,
VU  l'arrêté du 20 août 2019 portant délégation de signature aua agents de la DRAAF PACA
VU  l’arrêté préfectoral régional du 30 juuin 2016 portant schéma directeur régional des eaploitations agricoles de la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur,
VU la demande enregistrée sous le numéro 83201913c présentée par la SCEA AGRI TLM, domiciliée 2c94 Chemin de
Saint-Côme 83740 LA CADIERE D’AZUR,
CONSIDERANT ́u'aucune demande concurrente n'a été enregistrée pendant la durée de la publicité légale,

ARRÊTE
ARTICLE 1 

La SCEA AGRI  TLM,  domiciliée  2c94  Chemin  de  Saint-Côme 83740  LA CADIERE D’AZUR,  est  autorisée  à
eaploiter la surface de 2,1176 ha, située sur la commune de LA CADIERE D’AZUR, parcelle C910, appartenant à
Mme Eliette PERUZZO, M. Lucas SAGLIETTO et M. Tony SAGLIETTO. 

ARTICLE 2

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de l'agriculture et de la forêt de
PACA, le préfet du département du VAR et le directeur départemental des territoires et de la mer du VAR, le maire de
la commune de LA CADIERE D’AZUR, sont chargés, chacun pour ce ́ui le concerne, de l’eaécution du présent arrêté
́ui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur et affiché
en mairie de la commune intéressée.

                                                          Fait à Marseille, le 8 octobre 2019

Pour le Directeur Régional de l’Alimentation, 
de l’Agriculture et de la Forêt,

et par délégation,
Le Chef du Service Régional de l’Economie et du

Développement Durable des Territoires

SIGNÉ

Claude BALMELLE

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer soit un recours gracieux devant le préfet
ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture, soit un recours contentieux devant la juridiction administrative compétente qui peut
être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Dossier n°83 2019 13c Page 1 / 1 

DRAAF PACA - R93-2019-10-08-001 - Arrêté portant autorisation d'exploiter de la SCEA AGRI TLM 83740 LA CADIERE D'AZUR 64



DRAAF PACA

R93-2019-10-08-002

Arrêté portant autorisation d'exploiter de la SCEA

BASTIDE BLACAILLOUX 83170 TOURVES

DRAAF PACA - R93-2019-10-08-002 - Arrêté portant autorisation d'exploiter de la SCEA BASTIDE BLACAILLOUX 83170 TOURVES 65



PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR

Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt

ARRÊTÉ

Portant autorisation d'exploiter

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt,
VU  le décret d'application n° 201c-713 du 22 juuin 201c,
VU  l’arrêté du 13 juuillet 201c fiaant la surface minimale d'assujuettissement nationale,
VU  l’arrêté du 20 juuillet 201c fiaant les modalités de calcul des é́uivalences par type de production, région naturelle 
ou territoire pour l’établissement du schéma directeur régional des eaploitations agricoles,
VU  l’arrêté du 18 septembre 201c fiaant les coefficients d’é́uivalence pour les productions hors sol,
VU l’arrêté préfectoral du 2c octobre 2018 portant délégation de signature du Préfet de la Région Provence -Alpes-
Côte d’Azur au Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt,  Recteur pour l'enseignement
agricole,
VU  l'arrêté du 20 août 2019 portant délégation de signature aua agents de la DRAAF PACA
VU  l’arrêté préfectoral régional du 30 juuin 2016 portant schéma directeur régional des eaploitations agricoles de la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur,
VU la  demande  enregistrée  sous  le  numéro  832019130  présentée  par  la  SCEA BASTIDE DE BLACAILLOUX,
domiciliée Domaine de Blacailloua 83170 TOURVES,
CONSIDERANT ́u'aucune demande concurrente n'a été enregistrée pendant la durée de la publicité légale,

ARRÊTE
ARTICLE 1 

La SCEA BASTIDE DE BLACAILLOUX, domiciliée Domaine de Blacailloua 83170 TOURVES,  est  autorisée  à
eaploiter la surface de  3,0707 ha, située sur la commune de TOURVES, parcelles Ec69 – Ec70 – Ec71 – Ec72 – Ec74
– Ec82 – Ec83 – Ec86, appartenant à M. Noël OLLIVIER.

ARTICLE 2

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de l'agriculture et de la forêt de
PACA, le préfet du département du VAR et le directeur départemental des territoires et de la mer du VAR, le maire de
la commune de TOURVES, sont chargés, chacun pour ce ́ui le concerne, de l’eaécution du présent arrêté ́ui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur et affiché en mairie
de la commune intéressée.

                                                        Fait à Marseille, le 8 octobre 2019

Pour le Directeur Régional de l’Alimentation, 
de l’Agriculture et de la Forêt,

et par délégation,
Le Chef du Service Régional de l’Economie et du

Développement Durable des Territoires

SIGNÉ

Claude BALMELLE

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer soit un recours gracieux devant le préfet
ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture, soit un recours contentieux devant la juridiction administrative compétente qui peut
être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR

Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt

ARRÊTÉ

Portant autorisation d'exploiter

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt,
VU  le décret d'application n° 201c-713 du 22 juuin 201c,
VU  l’arrêté du 13 juuillet 201c fiaant la surface minimale d'assujuettissement nationale,
VU  l’arrêté du 20 juuillet 201c fiaant les modalités de calcul des é́uivalences par type de production, région naturelle 
ou territoire pour l’établissement du schéma directeur régional des eaploitations agricoles,
VU  l’arrêté du 18 septembre 201c fiaant les coefficients d’é́uivalence pour les productions hors sol,
VU l’arrêté préfectoral du 2c octobre 2018 portant délégation de signature du Préfet de la Région Provence -Alpes-
Côte d’Azur au Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt,  Recteur pour l'enseignement
agricole,
VU  l'arrêté du 20 août 2019 portant délégation de signature aua agents de la DRAAF PACA
VU  l’arrêté préfectoral régional du 30 juuin 2016 portant schéma directeur régional des eaploitations agricoles de la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur,
VU la demande enregistrée sous le numéro 832019132 présentée par la SCEA DA VINI CODE, domiciliée 1203
Chemin du Sauvie 83c10 LORGUES,
CONSIDERANT ́u'aucune demande concurrente n'a été enregistrée pendant la durée de la publicité légale,

ARRÊTE
ARTICLE 1 

La SCEA DA VINI CODE, domiciliée 1203 Chemin du Sauvie 83c10 LORGUES, est autorisée à eaploiter la surface
de 1,49 ha, située sur la commune de LORGUES, parcelle D1c83, appartenant à l’Indivision GARIN.

ARTICLE 2

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de l'agriculture et de la forêt de
PACA, le préfet du département du VAR et le directeur départemental des territoires et de la mer du VAR, le maire de
la commune de LORGUES, sont chargés, chacun pour ce ́ui le concerne, de l’eaécution du présent arrêté ́ui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur et affiché en mairie
de la commune intéressée.

                                                          Fait à Marseille, le 8 octobre 2019

Pour le Directeur Régional de l’Alimentation, 
de l’Agriculture et de la Forêt,

et par délégation,
Le Chef du Service Régional de l’Economie et du

Développement Durable des Territoires

SIGNÉ

Claude BALMELLE

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer soit un recours gracieux devant le préfet
ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture, soit un recours contentieux devant la juridiction administrative compétente qui peut
être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.
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bénéficiaires d'une protection internationale géré par
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR

Direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale

ARRÊTÉ
modifiant l‘arrêté du 30 avril 2019 fixant le montant de la Dotation Globale de Financement 2019
du Centre Provisoire d‘Hébergement pour les réfugiés et bénéficiaires d’une protection internationale

En Chemin 
(FINESS de l’EJ n°830020582)

géré par l’Association En Chemin

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment son article L. 313-1-1modifié par
l’ordonnance n°2018-22 du 17 janvier 2018 – art. 1 ;

VU le décret n°2016-253 du 2 mars 2016 relatif aux centres provisoires d’hébergement des réfugiés et
des bénéficiaires de la protection subsidiaire ;

VU l’information du 2 août 2016 relative aux missions et au fonctionnement des centres provisoires
d’hébergement (CPH) et des autres dispositifs d’hébergement destinés aux bénéficiaires d’une
protection internationale ;

VU l’article R.314-108 du Code de l’Action sociale et des familles énonçant : « dans le cas où la
dotation globale de financement n’a pas été arrêtée avant le1er janvier de l’exercice en cause, et
jusqu’à l’intervention de la décision qui la fixe, l’autorité chargée du versement règle, sous réserve
des dispositions de l’article R.314-38, des acomptes mensuels égaux au douzième du montant de la
dotation globale de l’exercice antérieur » ;

VU l'ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordinationavec la loi n° 2009-879 du 21 juillet
2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires (HPST) ;

VU la loi n° 2015-925 du 29 juillet 2015 relative à la réforme du droit d’asile ;

VU le décret n° 2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences des services
déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ;

VU l’arrêté préfectoral du 24 mai 2018, portant autorisation prévue à l’article L.313-1 du CASF
accordée à M. Paul LAMBERT, Président de l’association En Chemin (FINESS EJ 830020582), sise
10, Bld Frédéric Mistral 83400 Hyères, pour la création et lagestion d’un centre provisoire
d’hébergement (CPH) de 55 places à Hyères géré par l’association En Chemin ;

VU la décision de la direction générale des étrangers en Francedu ministère de l’Intérieur du 11 juillet
2019 autorisant une extension non importante d’une place ;

VU les crédits du programme 104 « politique nationale d’accueil et d’intégration des personnes
étrangères primo-arrivantes », action 15 « Accueil et hébergement des réfugiés et bénéficiaires d’une
protection subsidiaire », notifiés par la direction régionale de la jeunesse, des sports et de la
cohésion sociale ;
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VU l’arrêté ministériel du 13 mars 2019 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de
fonctionnement des centres provisoires d’hébergement pour les réfugiés et bénéficiaires de la
protection subsidiaire publiée le 16 mars 2019 au journal officiel ;

VU le dossier de propositions budgétaires présenté par l’établissement pour l'année 2019 ;

VU    les subdélégations de crédits notifiés par la direction régionale de la jeunesse, des sports et de la  
   cohésion sociale du 4 février 2019 pour le budget opérationnel de programme 104 action 15 sous le
   numéro 2000015481 et du 3 octobre 2019 numéro 2000049588 ;

SUR proposition du directeur départemental de la cohésion sociale ;
 

ARRÊTE

ARTICLE 1  er :

Pour l’exercice 2019, les recettes et les dépenses prévisionnelles du« Centre Provisoire d‘Hébergement
des bénéficiaires d‘une protection internationale En Chemin » sont autorisées comme suit :

Budget d’exploitation pour l’exercice 2019 Montants autorisés

Groupe I   : Dépenses afférentes à l’exploitation courante 93 054

Groupe II   ; Dépenses afférentes au personnel 258 735

Groupe III   : Dépenses afférentes à la structure 155 886

Total des dépenses autorisées 507 675

Groupe I   : Produits de la tarification 504 175

Groupe II   : Autres produits relatifs à l’exploitation 3 500

Groupe III  : Produits financiers et produits non encaissables 0

Total des recettes 507 675

Crédits Non Reconductibles 0

ARTICLE 2  : 

Les tarifs précisés à l’article 3 ne prennent en compte aucune reprise de résultat.

ARTICLE 3  :

Pour l’exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du centre provisoire d‘hébergement
pour les bénéficiaires d‘une protection internationale«CPH En Chemin» est fixée à504 175eurospour les
56 places.

La fraction forfaitaire correspondant, en application de l’article R 314-107 du code de l’action sociale et des
familles, au douzième de la dotation globale de financement est égale à 42 014,58 €.

ARTICLE 4  :

Cette dotation est imputée sur les crédits du programme 104 -«Intégration et accès à la nationalité
française» Action 15 « Accompagnement des réfugiés » Accueil et hébergement des réfugiés, du budget du
ministère de l’intérieur.
Ces dépenses sont imputées sur :

• le centre financier : 0104-DR13-DP83 ;

• le domaine fonctionnel : 0104-15-01 ;

• l’activité : 01043010101 ;

• centre de coût : DDSS083083 DDCS Var.
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PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD 
 

 

SECRETARIAT GENERAL DE LA 
ZONE DE DEFENSE ET DE 
SECURITE SUD 

 
DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES / 
BUREAU DU RECRUTEMENT 
 
Affaire suivie par : Julien CAUTERE 
Mail :julien.cautere@interieur.gouv.fr 
TEL :04-86-57-68-45 

N° SGAMI/DRH/BR/ N°2019/ 49 

 

 
LE PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE  
PREFET DE REGION PROVENCE ALPES COTE D’AZUR 

PREFET DES BOUCHES DU RHONE 
 

Arrêté autorisant l’ouverture d’un recrutement des Adjoints de Sécurité de la Police Nationale – 
1ère session 2020 

VU Code de la sécurité intérieure ; 

VU la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité modifiée par la loi 
n°97-940 du 16 octobre 1997 relative au développement des activités pour l’emploi des jeunes; 

VU la loi n°2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale; 

VU le décret n°2000-800  du 24 août 2000, relatif aux adjoints de sécurité, modifié par les décrets n°2004-1415 du 
23 décembre 2004 et n°2012-686 du 7 mai 2012 ; 

VU le décret n°2004-1439 du 23 décembre 2004 portant statut particulier du corps d’encadrement et d’application 
de la police nationale; 

VU le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du ministère de 
l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et de la sécurité intérieure ;   

VU le décret n°2015-76 du 27 janvier 2015 modifiant diverses dispositions relatives aux secrétariats généraux 
pour l’administration du ministère de l’intérieur; 

VU le décret du 7 mai 2019 portant nomination de Monsieur Christian CHASSAING,  en qualité de secrétaire 
général de la zone de défense et de sécurité sud auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte-D’azur, préfet 
de la zone de défense et de sécurité sud, préfet des Bouches du Rhône ;  

VU l’arrêté du 24 août 2000, modifié par les arrêtés du 16 juin 2004, du 3 janvier 2011, du 11 décembre 2012, du 
27 janvier 2015 et du 10 décembre 2015, fixant les modalités de recrutement et de formation des adjoints de 
sécurité recrutés au titre du développement d’activités pour l’emploi des jeunes; 

VU l’arrêté du 24 août 2000 fixant les droits et obligations des adjoints de sécurité modifié par l’arrêté du 27 
janvier 2015;  

VU l’arrêté préfectoral du 24 juillet 2014 portant organisation du secrétariat général pour l’administration du 
ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité sud ;  

VU l’arrêté préfectoral 12 septembre 2019 portant délégation de signature à Monsieur Christian CHASSAING, 
secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud ; 
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VU la circulaire NOR/INT/C/99/00186/C du 16 août 1999 relative aux conditions d’emploi, de recrutement et de 
formation des adjoints de sécurité; 

VU la circulaire NOR/INT/C/15/02377C du 29 janvier 2015 relative au recrutement des adjoints de sécurité de la 
police nationale; 

VU la circulaire NOR/INT/C/16/22838C du 08 août 2016 relative au recrutement des adjoints de sécurité de la 
police nationale; 

 

SUR proposition du secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud ; 

 
 

A R R E T E 

 
 
ARTICLE 1ER – Un recrutement d’adjoint de sécurité est organisé dans le ressort du secrétariat général pour 
l’administration du ministère de l’intérieur sud. Les départements concernés sont les : 04 – Alpes-de-Haute-
Provence – 05 Hautes-Alpes – 06 Alpes-Maritimes – 09 Ariège – 12 Aveyron – 13 Bouches-du-Rhône – 2A Corse-
du-Sud – 2B Haute-Corse – 30 Gard – 32 Gers – 46 Lot – 48 Lozère – 65 Hautes-Pyrénées  – 83 Var – 84 Vaucluse 
 
ARTICLE 2 – La date d’ouverture des inscriptions est fixée au 11 octobre 2019. 
La date limite de retrait des dossiers est fixée au 12 novembre 2019. 
La date limite de dépôt des dossiers et des inscriptions en ligne est fixée également au 12 novembre  2019 (le cachet 
de la poste faisant foi). 
 
ARTICLE 3 – Les tests psychotechniques auront lieu à compter du 2 décembre 2019 à Marseille, Nice, Nîmes, 
Toulouse et en Corse. 
 
Les épreuves sportives auront lieu à Marseille, Nice, Nîmes, Toulouse et en Corse à compter du 2 décembre 2019 (un 
centre d’examen à Fos-sur-Mer pourra être ouvert si le nombre de candidats le nécessite). 
 
Les candidats déclarés admissibles seront convoqués pour l’épreuve d’admission qui aura lieu à Marseille, Nice, 
Nîmes, Toulouse et en Corse à compter du 6 janvier 2020. 
 
 
ARTICLE 4 – le préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet de région Provence Alpes Côte d’Azur, Préfet 
des Bouches du Rhône est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 

 
 Fait à Marseille, le 07 octobre 2019 
 
 
 

Pour le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 
la directrice des ressources humaines 

 
                                                 Signé 
                                               

Céline BURES 
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ARRETE DE DISCIPLINE DE M. MAZOYER A M. SERRE CHEF D ETAT MAJOR EN ATTENTE

DE NOMINATION DU PROCHAIN DDASP
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D'AZUR

Secrétariat général pour les affaires régionales

ARRETE  du 04 octobre 2019

Agréant le centre de formation
LATIL Alpes Formations

 situé à Neffes

(transport routier de voyageurs)

Le préfet de la région Provence Alpes Côte d'Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches du Rhône

VU la directive 2003/59/CE du parlement européen et du conseil du 15 juillet 2003,

VU l'article L3314-2, les articles R3314-1 à R3314-28 et les articles R3315-1 à R3315-2 du code
des Transports,

VU l’arrêté ministériel du 3 janvier 2008 modifié par les arrêtés ministériels du 2 mars 2011 et
du  21  mars  2016  relatif  à  l’agrément  des  centres  de  formation  professionnelle  habilités  à
dispenser la formation professionnelle initiale et continue des conducteurs du transport routier de
marchandises et de voyageurs,

VU l’arrêté ministériel du 3 janvier 2008 modifié par l'arrêté ministériel du 23 mai 2013 relatif
au programme et aux modalités  de mise en œuvre de la formation professionnelle  initiale et
continue des conducteurs du transport routier de marchandises et de voyageurs,

VU l’arrêté préfectoral du 9 juillet 2018 renouvelant l’agrément du centre de formation LATIL
Alpes Formations (SIREN : 811 020 718) domicilié à Neffes (05) pour dispenser les formations
obligatoires (formation initiale minimale obligatoire, formation continue obligatoire et formation
complémentaire dénommée « passerelle ») des conducteurs de véhicules de transport routier de
marchandises,

VU l’arrêté préfectoral du 21 septembre 2018 renouvelant l’agrément du centre de formation
LATIL Alpes  Formations  (SIREN :  811 020 718)  domicilié  à  Neffes  (05)  pour  dispenser  la
formation continue obligatoire des conducteurs de véhicules de transport routier de voyageurs,

VU  la  demande  d'agrément  pour  dispenser  les  formations  obligatoires  (formation  initiale
minimale obligatoire,  formation continue obligatoire  et  formation complémentaire dénommée
« passerelle ») des conducteurs de véhicules de transport routier de voyageurs,

Préfecture de région Provence-Alpes-Côte d'Azur – SGAR - Place Félix Baret - CS 80001 - 13282 MARSEILLE CEDEX 06
Tél: 04.84.35.40.00 – Fax. 04.84.35.44.60- sgar@paca.pref.gouv.fr
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CONSIDERANT que la demande répond aux exigences réglementaires,

SUR proposition de  la  Directrice  régionale  de  l’environnement,  de  l'aménagement  et  du
logement Provence Alpes Côte d’Azur,   

ARRETE

Article 1  er   :
Le centre de formation LATIL Alpes Formations (SIREN : 811 020 718) domicilié Plaine de
Lachaup – Quartier Serre Niou à Neffes (05) est agréé pour dispenser les formations obligatoires
(formation  initiale  minimale  obligatoire,  formation  continue  obligatoire  et  formation
complémentaire dénommée « passerelle ») des conducteurs de véhicules de transport routier de
voyageurs pour une période d’un an à compter du 14 octobre 2019.

Article 2 :
La portée géographique de l'agrément est régionale. 

Article 3 :
Les  formations  dispensées  devront  être  conformes  aux annexes  II,  II  bis,et  II  ter  de l'arrêté
ministériel  du  3  janvier  2008  modifié  par  l'arrêté  ministériel  du  23  mai  2013  relatif  au
programme  et  aux  modalités  de  mise  en  œuvre  de  la  formation  professionnelle  initiale  et
continue des conducteurs du transport routier de marchandises et de voyageurs.

Article 4 :
Conformément à l'article R3314-24 du code des Transports aux termes duquel l'agrément peut
être retiré ou suspendu si les conditions ne sont plus remplies,  le préfet de région (direction
régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement) se réserve le droit de procéder à
la vérification du respect des critères fixés par l'article 3 de l'arrêté ministériel du 3 janvier 2008
modifié relatif à l'agrément, notamment par des visites dans les centres de formation.

Article 5 :
Le  responsable  du  centre  agréé  par  le  présent  arrêté  s'engage  à  transmettre  à  la  direction
régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement les bilans et justificatifs prévus
par l'arrêté ministériel du 3 janvier 2008 modifié.

Il s'engage à informer, dans les plus brefs délais, de toutes modifications affectant ses moyens
humains  et  matériels,  la  direction  régionale  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du
logement.

Article 6 : 
Le Secrétaire général pour les affaires régionales et la Directrice régionale de l’environnement,
de l'aménagement et du logement sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’application
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région  et
notifié à l'organisme intéressé.

Fait à Marseille, le 04 octobre 2019

SIGNÉ

Pierre DARTOUT
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PREFET MARITIME
DE LA MEDITERRANEE

PREFET DE LA REGION
PROVENCE-ALPES-CÔTE D'AZUR

ARRETE INTER-PREFECTORAL 

Portant approbation des deux premières parties (volet stratégique)
du document stratégique de façade Méditerranée

Le préfet maritime de la Méditerranée,
Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

VU la directive n° 2008/56/CE du Parlement européen et du Conseil  du 17 juin 2008 établissant un
cadre d'action communautaire dans le domaine de la politique pour le milieu marin ;

VU la directive n° 2014/89/UE du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 établissant un
cadre pour la planification de l’espace maritime ;

VU le code de l'environnement et notamment les articles L. 121-8, L. 122-4, L. 219-1 et suivants, ainsi
que les articles R. 219-1-7 et suivants ;

VU l’arrêté  ministériel  du 11  juillet  2018 relatif  aux  critères  et  méthodes  à  mettre  en œuvre  pour
l’élaboration des deux premières parties du document stratégique de façade, mentionnées aux 1° et
2° du III de l’article R. 219-1-7 du code de l’environnement, et de sa quatrième partie mentionnée
au 4° du III de ce même article ;

VU l’arrêté ministériel du  09 septembre 2019 relatif à la définition du bon état écologique des eaux
marines ;

VU l’avis de l’Autorité environnementale du 20 février  2019, conformément à l’article L. 122-4 du
code de l’environnement ;

VU la concertation préalable du public effectuée du 26 janvier 2018 au 25 mars 2018,  conformément à
la décision 2017/53/DSF/1 de la Commission nationale du débat public et en application de l’article
L. 121-16 du code de l’environnement ;

VU la consultation du public effectuée entre le 4 mars 2019 et le 4 juin 2019 ;

VU les  avis  émis  par  les  instances  mentionnées  au  I  de  l’article  R.  219-1-10  du  code  de
l’environnement entre le 4 mars 2019 et le 4 juin 2019 ;

ARRETENT

Article 1er Les deux premières parties du document stratégique de façade Méditerranée comprenant la situation de
l’existant  dans le  périmètre  de la  façade,  ainsi  que les  objectifs  stratégiques  et  leurs  indicateurs
associés, sont approuvées.

Article 2  Les documents  composant  ces  deux parties  sont  consultables  sur  le  site  internet  de  la  direction
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interrégionale de la mer (DIRM) Méditerranée :

www.dirm.mediterranee.developpement-durable.gouv.fr/  

Ils sont également tenus à la disposition du public au siège de la DIRM Méditerranée ainsi qu'à la
préfecture maritime de la Méditerranée et à la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Article 3  Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-
Alpes-Côte d'Azur.

Article 4  Le secrétaire général pour les affaires régionales de Provence-Alpes-Côte d'Azur, l'adjoint au préfet
maritime de la Méditerranée, le directeur interrégional de la mer Méditerranée sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

A Marseille, le                                                              A Toulon, le

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

SIGNÉ
                   

Le préfet maritime de la Méditerranée

SIGNÉ
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D'AZUR

Secrétariat général pour les affaires régionales

ARRETE  du 10 octobre 2019

Modifiant l’arrêté du 7 octobre 2016 fixant la composition du jury d'examen pour
l'obtention de l'attestation de capacité  professionnelle permettant l'exercice des professions

de transporteur public routier de marchandises, de personnes et de commissionnaire de
transport

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le code des transports, et notamment ses articles L1221-1, L3113-1 et L3113-2, L3211-1 et
L3211-2 et R1422-4,

VU l'arrêté ministériel du 28 décembre 2011 relatif à la délivrance des attestations de capacité
professionnelle permettant l'exercice de la profession de transporteur public routier,

VU l'arrêté ministériel du 21 décembre 2015 relatif à la délivrance de l'attestation de capacité
professionnelle permettant l'exercice de la profession de commissionnaire de transport,

VU l'arrêté préfectoral du 7 octobre 2016 modifié par les arrêtés préfectoraux du 10 octobre 2017
et du 16 octobre 2018 fixant la composition du jury d'examen pour l'obtention de l'attestation de
capacité professionnelle permettant l'exercice des professions de transporteur public routier de
marchandises, de personnes et de commissionnaire de transport,

CONSIDÉRANT qu'il convient de procéder à de nouvelles nominations, suite aux changements
intervenus dans les services de l’État,

SUR proposition de  la  Directrice  régionale  de  l’environnement,  de  l'aménagement  et  du
logement Provence Alpes Côte d’Azur,   
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ARRETE

Article 1  er   :
L’article 1er de l’arrêté préfectoral du 7 octobre 2016 susvisé est remplacé par les dispositions
suivantes concernant les représentants du ministère chargé des transports:
« 
Représentants du ministère chargé des transports :

■ Frédéric TIRAN, Attaché Principal d’Administration (DREAL PACA),
■ Elodie PODDA, Attachée de l’Administration de l’État (DREAL PACA),
■ Maryse BOUSQUET, Secrétaire d'administration et de contrôle de classe exceptionnelle du 
développement durable (DREAL PACA),
■ Patrick MANEZ, Secrétaire d'administration et de contrôle de classe exceptionnelle du 
développement durable (DREAL PACA),
■ Marie-Hélène COLI, Secrétaire d'administration et de contrôle de classe exceptionnelle du 
développement durable (DREAL PACA),
■ Sylvain SCHWANN, Secrétaire d'administration et de contrôle de classe supérieure du 
développement durable (DREAL PACA),
■ Silvin LAFAY, Secrétaire d'administration et de contrôle de classe supérieure du 
développement durable (DREAL PACA),
■ Claire BAILER, Secrétaire d'administration et de contrôle de classe supérieure du 
développement durable (DREAL PACA),
■ Dominique DELL’ACCIO, Secrétaire d'administration et de contrôle de classe supérieure du 
développement durable (DREAL PACA),
■ Christian ROSSIGNOL, Secrétaire d'administration et de contrôle de classe supérieure du 
développement durable (DREAL PACA),
■ Annette THOREAU, Secrétaire d'administration et de contrôle de classe supérieure du 
développement durable (DREAL PACA),
■ Claire CHABANNE, Adjointe Administrative Principale 2ème classe (DREAL PACA),
■ Eric BOUREGA, Adjoint Administratif Principal 2ème classe (DREAL PACA),
■ Hélène GOMILA, Adjointe Administrative 2ème classe (DREAL PACA)                        »

Article 2     :
L’article 2 de l’arrêté préfectoral du 7 octobre 2016 susvisé est remplacé par les dispositions
suivantes :
« Le jury est présidé par Monsieur Frédéric TIRAN, chef de l’unité Régulation et Contrôle des
Transports et Véhicules à la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du
logement de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, ou en cas d’empêchement, par sa suppléante
Madame Elodie  PODDA, cheffe  du pôle Régulation  des  Transports  de l’unité  Régulation  et
Contrôle des Transports et Véhicules à la DREAL PACA. »

Article 3 : 
Le Secrétaire général pour les affaires régionales et la Directrice régionale de l’environnement,
de l'aménagement et du logement sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région
Provence-Alpes-Côte d'Azur.

Fait à Marseille, le 10 octobre 2019

SIGNÉ

Pierre DARTOUT
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